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Les soussignés : 
M. ABBE Stéphanené le 16 juin 1965 à Saint Brieuc (22)de nationalité françaisedemeurant Le Château - 30530 La VernarèdeMarié régime de la communauté aux acquêts
Mme ABBE Marie Pierre, née VILLEGAS née le 23 janvier 1965 à Bastia (20) de nationalité française demeurant Le Château - 30530 La Vernarède Marié régime de la communauté aux acquêts 
Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société civile devant exister entre les propriétaires des parts sociales créées lors de la constitution et en cours de vie sociale. 
ARTICLE 1 - Form1: Il est fu11né entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourront l'être ultérieurement, une Société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code civil et par les articles I à 59 du décret N° 78-704 du 3 juillet 1978, par toutes dispositions légales, ou réglementaires qui modifieraient ces textes et par les présents statuts. 
ARTICLE 2 - Objet La Société a pour objet 
L'acquisition, l'administration et la gestion par location ou autrement de tous immeubles et biens immobiliers. 
Toutes opérations financières, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d'en favoriser la réalisation, à condition toutefois d'en respecter le caractère civil. ARTICLE 3 - Dénomination sociale La Société prend la dénomination de SCI ABBE Cette dénomination qui doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doit être précédée ou suivie des mots << Société civile immobilière>> et de l'indication du capital social. ARTICLE 4 - Durée La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. Cette durée viendra donc à expiration en 2106, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. ARTICLE 5 - Siège social 
Le siège social est fixé au 317 route du Château d'eau, 30340 Servas.Il peut être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la gérance et en tout autre endroit ailleurs par décision collective extraordinaire des associés. 
ARTICLE 6 - Apports M. ABBE Stéphane apporte à la Société la somme de mille euros, ci 1000,00 €. Mme ABBE Marie Pierre apporte à la Société la somme de mille euros, ci 1000,00 €. Montant total des apports en numéraire : 2000,00 euros. Cette somme de 2000,00 euros a été intégralement versée dès avant ce jour à un compte ouvert au nom de la Société en foi 11,"tion, à la Banque Populaire du Midi, ainsi que l'atteste un certificat de ladite banque. Récapitulation des apports, Il a été effectué par les soussignés les apports suivants
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Apports en numéraire : 2000,00 euros Le total des apports consenti à la Société s'élève à la somme de 2000,00 euros, , 

ARTICLE 7 - Capital social 
Le capital social est fixé à la somme de deux mille euros (2.000,00 €). IIl est divisé en cent (100) parts 
sociales de vingt euros (20 €), entièrement libérées, numérotées de 1 à 100, attribuées aux associés 
comme suit : 
- Les parts sociales, numérotées de 1 à 50, dépendent de l’indivision post-communautaire ouverte par 
suite du décès de Monsieur Stéphane ABBE, survenu en date du 11 août 2023.
Aux termes de l’attestation dévolutive établie par Maître Benjamin BERARDI, Notaire à Saint-
Christol-les-Alès (30), en date du 27 septembre 2023, les droits dans l’indivision sont les suivants :

o Pour Monsieur Jérémy ABBE et Monsieur Mickaël ABBE : la moitié en nue-propriété, sous
l’usufruit viager de Madame Marie-Pierre VILLEGAS ;

o Pour Madame Marie-Pierre VILLEGAS : la moitié en pleine propriété ;

- Les parts sociales, numérotées de 51 à 100, sont détenues en pleine propriété par Madame Marie-
Pierre VILLEGAS.

ARTICLE 8 - Augmentation et réduction du capital I - Le capital social peut, sur décision de l'assemblée générale extraordinaire, être augmenté par la création de parts sociales nouvelles ou par élévation du nominal des parts sociales anciennes, soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles des souscripteurs sur la Société, soit par incorporation de réserves ou de bénéfices, Les attributaires de parts sociales, s'ils n'ont pas déjà la qualité d'associer, devront être agréés dans les conditions de l'article 12 des présents statuts, 
2 - Le capital peut être réduit, sur décision de l'assemblée générale extraordinaire, au moyen du remboursement, du rachat ou de l'annulation des parts sociales existantes ou de leur échange contre de nouvelles parts sociales d'un montant identique ou inférieur, ayant ou non le même nominal, 
ARTICLE 9 - Revendication par un conjoint commun en biens de la qualité d'associé Confu1111ément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, le conjoint de tout associé qui revendique lui-même la qualité d'associé sera soumis à l'agrément des associés délibérant aux conditions prévues sous l'article 12 pour les cessions à des personnes étrangères à la Société, l'associé époux de ce conjoint étant exclu du vote et ses parts n'étant pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
ARTICLE 10 - Avances d'associés La Société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt, Les conditions de remboursement de ces avances d'associés, la fixation des intérêts, etc, sont arrêtées, dans chaque cas, par accord entre la gérance et les intéressés, 
ARTICLE 11 - Parts sociales 1 - Il ne sera créé aucun titre de parts sociales, Les droits de chaque associé résultent uniquement des présents statuts et des actes modifiant le capital social ou constatant des cessions de parts régulièrement consenties. Une copie ou un extrait <lesdits actes, certifié par la gérance, pourra être délivré à chacun des associés sur sa demande et à ses frais. 2 - Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des bénéfices, à une fraction proportionnelle au nombre de parts sociales existantes. 3 - Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'une part sociale sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux, ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés. Sauf convention contraire signifiée à la Société, l'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire. 4 - Lorsque des parts sociales sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu­propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l'affectation des bénéfices où il est exercé par l'usufruitier, Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire dispose du droit de participer aux décisions collectives. 5 - Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La propriété d'une part emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de l'assemblée générale. 
ARTICLE 12 - Cession de parts sociales 
1 - La cession des parts sociales est effectuée par acte authentique ou sous seing privé. Toute cession doit, confc,1111ément à l'article 1690 du Code civil, être signifiée à la Société ou accepté�L', par elle dans
un acte authentique. <:; r'.
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